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LA POSITION DU COMTE DE FLANDRE
DANS LE ROYAUME

A LA FIN DU XV' SIEGLE

Wim P. BLOCKMANS (Rotterdam)

Le roi Louis XI laissait ä son successeur un royaume sensiblement agrandi
par rapport ä l'heritage qu'il avait re?u lui-meme. Par l'occupation de la
Picardie, de l'Artois, du duche de Bourgogne et de la Franche-Comte, ainsi que
par l'incorporation de la Provence et du Roussillon, il avait ajoute 40 000 km2

ä la France '. La royaute continua cette politique dans cette ligne en mettant
la main sur la Bretagne ; cette action fut consacree par le mariage de Charles
VIII avec Anne de Bretagne en 1491. Mais l'historiographie n'a pas eclaire la
question de savoir si cette extension de FEtat fran9ais visait egalement l'incor-
poration du comte de Flandre dependant, lui aussi, de la souverainete royale.
Si un tel objectif, logique dans le cadre des acquisitions territoriales ä cette
epoque, avait ete fixe, pourquoi n'a-t-il alors pas ete atteint ?

II faut constater, en effet, qu'en 1529 Fran9ois 1er a renonce definitivement
ä « la souverainete, tout le droit que, en quelque maniere il tenoit et avoit,
pouvoit tenir et avoir et pretendre es contez de Flandres et Arthois » . 2 La
Position de l'Artois differait clairement de celle de la Flandre du fait de
l'occupation fran9aise et de la constitution en dot de ce pays au profit de la
dauphine 3. En Artois, la tentative royale d'incorporation avait donc pris des
formes non equivoques, mais eile a echoue. Le choix de Charles VIII de
repudier Marguerite d'Autriche pour se marier avec Anne de Bretagne contri-
bua indeniablement au retour de cette partie de la dot ä la maison d'Autriche.
Mais qu'en fut-il pour la Flandre, la seule principaute peripherique qui ne fut
jamais integree ä la couronne ?

Avant meme que la cour de Bourgogne, residant ä Gand, n'apprit de
maniere certaine la mort de Charles le Temeraire, Louis XI avait lance ses
troupes ä la reconquete des territoires que la royaute avait cedes ä cette branche

1. P.R. GAUSSIN, Louis XI. Un roi entre deux mondes. Paris, 1976, 252.
2. Ch. WEISS, Papiers d'Etat du Cardinal de Granvelle. Paris, 1841, t. I«, 464-470.
3. Marguerite d'Autriche fut mariee par le traite d'Arras de 1482 au dauphin Charles, et recut

en dot entre autres terres le comte d'Artois.
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cadette de la maison de Valois 4 Le complexe territorial des ducs de Bourgogne
s'etait etendu pnncipalement entre 1384 et 1435, c'est-a-dire pendant la phase
cntique de la Guerre de Cent Ans Les ducs exploitaient la faiblesse temporaire
du royaume par un jeu habile d'alhances Les dernieres acquisitions importan-
tes qu'ils purent reahser au detnment de la France, se placent en effet dans
le cadre de la paix d'Arras de 1435 Philippe le Bon y fit compenser sä
volte-face par la cession obtenue de Charles VII des comtes et seigneunes de
Boulogne, Ponthieu, Bar, Mäcon et Auxerre, et celle des villes et chätellemes
de la Somme avec clause de rachats

La restauration du pouvoir royal apres 1435 alla de pair avec l'arret de
l'expansion territoriale bourguignonne dans le royaume , celle-ci s'onentait
dorenavant vers les marches de l'Empire au nord et a Fest des Pays-Bas Louis
XI a considere comme sä mission pnmordiale la recuperation des terntoires
perdus par ses predecesseurs II y reussit momentanement en 1463 en rache-
tant, selon les clauses du traite de 1435, les villes et chätellemes de la Somme
Succes ephemere pourtant, puisque le duc Charles le Temeraire, en se coalisant
avec les prmces du royaume, for9a, en 1465, Louis XI par le traite de Conflans
de lui ceder a nouveau la Picardie, en stipulant qu'un rachat eventuel ne
pourrait plus se faire avant sä mort6

Par le traite de Peronne de 1468, le roi se vit contraint a faire des
concessions supplementaires les proces pendant au Parlement de Paris
concernant les hmites des comtes d'Artois et de Flandre seraient suspendus
pendant huit ans, et le ressort du Parlement en Flandre serait sensiblement
restremt7

La pohtique de Louis XI contmuait neanmoms a viser les memes objectifs,
qu'il poursuivait en harcelant les prmcipautes bourguignonnes hmitrophes de
la France par des mcursions, par de la piratene et par un blocus economique
La destruction des armees de Charles le Temeraire et le desarroi que causa sä
mort, offnrent au roi l'occasion revee de restaurer le pouvoir royal dans les
prmcipautes penphenques au nord et a Test En peu de temps, ses armees
occuperent le duche de Bourgogne, la Picardie, une grande partie de l'Artois,
et bientöt aussi la Franche-Comte Elles attaquerent Cambrai et le comte de
Hamaut, bien que ces prmcipautes fissent partie de l'Empire, tout comme
d'ailleurs la Franche-Comte II n'y pouvait faire valoir aucun droit Ses

4 Louis XI fut informe de la mort du Temeraire le 9 janvier 1477 GAUSSIN, Louis XI 270,
Marie de Bourgogne appnt la nouvelle le 24 janvier lettre des duchesses Marguente d York et
Marie au magistrat de Mons de cette date « ce jourd uy nous avons oy et entendu que mondit
seigneur a este par ses ennemis piteusement occiz et mis a mort » L P GACHARD, « Analectes
histonques », dans Bulletin de la Commission royale dHistoire 2C sene, VII (1855), 63 65 Voyez
ä ce sujet aussi M A ARNOULD, « Les lendemams de Nancy dans les « pays de par deca »
(janvier avnl 1477) », dans W P Bi,ocKMANS (ed), Le pnvilege general et les pnvileges provtnciaux
de Marie de Bourgognepour les Pays-Bas 1477 (Anciens Pays et Assemblees d Etats, LXXX) Heule
1985, 2 13

5 M R THIELEMANS, Bourgogne et Angleterre Relattons politiques et economiques entre les
Pays Bas bourguignons et l Angleterre 1435-1467 Bruxelles 1966, 49 56 R VAUOHAN, Philip the
Good Londres 1970, 98 101

6 WEISS, Papiers d Etat I, 9 12 , VAUGHAN, Philip the Good 390 391
7 K BITTMANN, Ludwig XI und Karl der Kühne I l Gottingen 1964,289 301 , R VAUOHAN,

Charles the Bold Londres 1973, 54 58
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pretentions sur le duche de Bourgogne selon le droit d'apanage etaient aussi
peu valides 8.

II est clair qu'en 1477 Louis XI ne se soucia pas de la legitimite de ses
actes, mais il ne se fia qu'aux rapports de Force, son but etant le demantelement
complet de l'Etat bourguignon. Dans les territoires recemment conquis par le
Temeraire, il obtint un succes facile : le duche de Gueldre et la principaute
ecclesiastique de Liege, secouerent le joug que Charles leur avait impose
militairement. La pression exercee dans le duche de Luxembourg, ou Louis
soutint la candidature de Ladislas II Jagellon, roi de Boheme, retarda l'investi-
ture de Marie de Bourgogne et de Maximilien jusqu'en 1480, mais ne put
l'empecher 9.

Les tentatives de se rendre maitre des principautes bourguignonnes par
un manage de Marie de Bourgogne avec le dauphin se heurterent ä une forte
resistance de l'entourage proche de la duchesse. Mais aussi les deputes des
Etats generaux, qui y avaient vu d'abord un moyen adequat pour parvenir ä
une paix durable, se montrerent bientöt reticents. Des le 28 fevrier 1477 ils
firent remarquer au roi que l'invasion militaire des Pays-Bas devait cesser, s'il
voulait conclure une alliance matrimoniale 10. La duplicite de Louis derouta
les deputes. La duchesse s'en tint ä son alliance avec Maximilien d'Autriche
avec qui eile se maria par procuration le 21 avril 1477.

Du coup, Louis fut force de donner une base de legitimite ä son action
dans les principautes bourguignonnes. C'est pourquoi il fit instruire au
Parlement de Paris un proces posthume pour lese-majeste contre Charles le
Temeraire. En l'accusant de rebellion et de felonie, il justifiait la saisie des fiefs.
L'instruction de ce proces ne fut jamais achevee, les evenements prenant un
autre cours ". Seule, la voie militaire restait en effet ouverte. Apres les premiers

8. GAUSSIN, Louis XI, 271-272.
9. R. PETIT, Le Luxembourg et le recul du pouvoir central apres la mort de Charles le

Tomoraire, dans : BLOCKMANS, Le privilege, 379-384 : le 24 juin 1478, Louis XI transfere ä Rene
II de Lorraine ses « droits » sur le Luxembourg auxquels il avait dejä renonce le 25 novembre 1462.

10. Instructions des Etats generaux ä leurs deputes pres du roi : « Item, et pour ce que telles
aliances (de mariage) se doivent traicter par doulceur, et que, se le roi continuoit ä entrer et faire
marcher plus avant son armee es pays de par de9ä, les subgets de madite demoiselle pourroient
prendre tel courage qu'il pourroit retarder et empescher la dite aliance ; suplier au roy que,
actendu leurdite inclination (ä la paix), il plaise ä Sa Mageste faire retraire sadite armee et mectre
toutes choses en surseance jusques ä ung certain et competent terme, endedens lequel Γόη pourra
entendre ä ladite aliance. » GACHARD, « Analectes Historiques », dans : Bulletin C.R.H., 3e serie,
X (1869) 274-276 ; R. WELLENS, Les Etats generaux des Pays-Bas des origines ä lafln du regne de
Philippe le Beau (1464-1506). (Anciens Pays et Assemblees d'Etats, LXIV) Heule 1974, 166-168.

11. GAUSSIN, Louis XI, 275. Nous disposons d'une longue « Justification du droit de Madame
Marie de Bourgogne », redigee en 1479 par maitre Jean d'Auffay, conseiller de la duchesse, en vue
d'une procedure au Parlement ou devant des arbitres. L'auteur y refute systematiquement les
arguments avances par les gens du roi. Les quatre cents articles et plus sont divises en deux parties,
la premiere traitant du « droit universel possessoire de ma tres redoubtee dame, eschu par le
trespas de feu Monsr. le duc Charles », la seconde des droits dans certains pays, principautes et
villes en particulier. Le texte est remanie par plusieurs mains, ce qui prouve le soin porte par la
cour burgondo-habsbourgeoise ä une legitimation süffisante (Archives de l'Etat ä Gand, Conseil
de Flandre. 34292, folios 14-80).
De cette source, il ressort qu'un nombre considerable de deputes d'Artois, de Boulogne et de Saint
Pol participerent aux Etats generaux ä Gand en fevrier-mars 1477, et qu'ils y reconnurent Marie
de Bourgogne comme la « dame, princesse et contesse naturelle ». Le texte cite nommement
8 membres du clerge, 7 nobles presents et 4 autres reprosentes par lettres, et des delegues de 7 villes
(Ibidem, f°15v°-16r°).
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succes, des resistances se manifestaient, tandis que les troupes fran9aises
avan9aient plus vers le nord. L'opposition de la population d'Arras en fut un
premier Symptome, malgre la defection de son capitame, Philippe de Creve-
coeur, seigneur d'Esquerdes, heutenant general de la Picardie l2.

Les troupes fran9aises s'avan9aient en Flandre, aux alentours de Lilie et
de Douai au cours de mai et jum 1477. Les devastations qu'elles causerent,
accrurent toutefois la resistance contre les envahisseurs. Meme les villes
centrales du comte mirent sur pied des milices pour defendre les frontieres '3.

Le 2 juillet, le roi annonce ä la population d'Abbeville qu'il a vamcu une
armee de 10 ä 12 000 Flamands ä Pont d'Espierre 14 Le 13 aoüt, il informe les
magistrats de Lyon de sä victoire sur 8 ä 10 000 Flamands ä La Gorgue, et de
la concentration a Nieuwendijke d'une armee de 28 ä 30 000 ennemis is. Le roi
ecnt evidemment ä ses bonnes villes pour faire appel ä leur soutien matenel ;
les chiffres cites indiquent suffisamment que la resistance bien que d'une
qualite militaire douteuse, fut massive.

Le 27 aoüt, il ecnt encore qu'il remet certames actions afm de pourchasser
les Flamands, « quelque part qu'ilz soient » '6. Le meme jour, Maximihen
d'Autnche lui proposa la continuation de la paix de 1475, sous condition de
la remise immediate des terntoires occupes. Entre-temps, Maximilien conclut
un accord avec les Etats de Flandre pour la formation d'une armee de 5 000
hommes pendant 6 mois l7. Louis accepta d'entamer des pourparlers qui
menaient ä la treve du 18 septembre '8.

L'mvasion fut arretee, la Flandre resta intacte sous la maison de Bour-
gogne-Habsbourg. Et pourtant, le 19 janvier 1477, Louis XI avait bien clai-
rement expnme son Intention de « reunir, remectre et reduyre a la coronne et
seigneurie de France les contez de Flandres, de Bourgoingne, Ponthieu,
Arthoys et autres terres et seigneuries que nagaires tenoit et occupoit feu
Charles, de son vivant duc de Bourgoingne » ".

12 Sur ce personnage M HARSGOR, Recherche? i>ur le personnel du Conieü du Roi sou·;
Charles VIII ei Louis XII 4 vols , Lilie-Paris 1980, II, 1077-1116, et pour cet episode 1088
Crevecceur s'alha a Louis XI le 2 mars 1477, il garda toutes les fonctions qui avail exercees pour
les ducs de Bourgogne

13 Debüt mars 1477, les assemblees repräsentatives accordent la mobilisation de 5000
hommes En juin, elles posterent 2 000 cavaliers et autant de pietonmers ä la frontiere ä Pont
d'Espierre W P BLOCKMANS, Handehngen van de Leden en van de Stuten van Viaanderen
(1477-1506) I, Bruxelles 1973, 17-20 et 26-30

14 J VAISEN, E CHARAVAY, Lettres de Laufs XI roi de France \ l vols, Paris 1883-1909,
VI, 197-200 Comparez les chiffres sur les effectifs avec ceux, de source comptable, cites dans la
note precedente

15 Ibidem, 216-217 « desconfiz et perdirent la bataille » Apres leur fuite vers le Mont
Cassel, ils y furent « desconfiz et tues plus de 4 000 »

16 Lettre aux habitants de Harfleur apres avoir rappele ses victoires sur les Flamands, et
le manage (le 18 aoüt) de Marie de Bourgogne avec Maximilien d'Autnche, il poursuit « les
Flamengs se doivent assembler, nous avons delibere de delayer aucunes autres entreprises que
nous avions parde9a pour les aler trouver avec nostre dicte armee, quelque part qu'ilz soient »
Ibidem, 219-220

17 BLOCKMANS, Handelingen I, 36-42
18 GAUSSIN, Louis XI, 274-275 , deux deputes de Gand et deux de Bruges participerent aux

pourparlers a Lens BLOCKMANS, Handehngen, 42-43
19 Lettre ä Chartres , eile se poursuit amsi avec une double justification « et que

paravant lui ont tenues en appamage de ladicte couronne ses predecesseurs, nous soit besoing
faire, porter et soubstenir de grans fraiz a cause des divisions et usurpacions que s'efforcoit faire
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Le 6 novembre 1477, il s'exprime dejä beaucoup plus prudemment :
« J'espere en l'aide de Dieu que la chose ira bien en nostre volonte et vouloir
pour l affaire de Flandres » 20.

Dans les annees suivantes, les hostihtes continuent sans victoires ecla-
tantes d'une part ou de l'autre. Apres la bataille de Guinegatte du 7 aoüt 1479,
des « faucheurs » francais troublent la region de Lilie et Douai. Pour sä part,
le roi pense toujours « parvenir ä la reunion de la conte de Flandres », but dans
lequel il mobihse des troupes ä la fm de l'annee 1480 2 I .

La mort accidentelle de Marie de Bourgogne le 27 mars 1482 crea une
nouvelle Situation, avantageuse pour le roi de France ä plusieurs egards
D'abord, les Etats generaux des Pays-Bas saisirent l'occasion pour forcer
Maximihen ä prendre une initiative de paix, ä laquelle ils participerent
activement. II y consentit, peut-etre parce que les operations militaires n'of-
fraient pas de perspectives, mais certainement aussi parce qu'il en etait reduit
ä obtenir des Etats sä reconnaissance comme regent au nom de son fils, et pour
l'octroi d'une aide 2\ Le resultat de ces negociations, menees avec l'accord de
Maximilien et en son nom, fut la paix d'Arras du 23 decembre 148223. Elle
porte les marques du fort desir de paix des Etats generaux ; pour y parvenir,
ils ont accepte d'importantes concessions. Immediatement apres la mort de
Louis XI, Maximilien rejeta cette paix.

Un deuxieme element nouveau allait offrir au roi l'occasion de se meler
des affaires du comte de Flandre. Une grave crise constitutionnelle eclata
lorsque les assemblees repräsentatives refuserent de reconnaitre la regence ä
laquelle aspirait Maximilien et que toutes les autres prmcipautes des Pays-Bas
lui avaient accordee 24. Le principe juridique en jeu fut la legitimite du
testament de Marie de Bourgogne, acte pnve en contradiction avec les stipu-
lations du contrat de mariage approuve par les Etats, qui constituait donc un
acte public. Ce demier, en date du 18 aoüt 1477, avait exclu l'epoux survivant
de tous droits sur les biens de l'epoux decede. Le testament du 24 mars 1482,

a l'encontre de nous et de Iddicte coronne ledit Charles de Bourgomgne » Lettres de Louis XI,
VI, 115-117

20 Lettre au seigneur de Curton, ibidem, X, 394 En janvier 1478, le roi annonce encore au
bailh de Vitry son mtention d'envoyer une armee « vers les marches de Picardie et de Flandres »
Ibidem, VI, 309

21 Lettres du 30 decembre 1480 aux villes de Samt-Quentin et Peronne « a ce que
puissions plus aisement parvenir a ld reunion de la conte de Flandres, et audit pays, a present a
nous rebelles et desobeissans, et donner final aneantissement au fait des guerres et divisions
presentes » Ibidem, VIII, 341-345

22 WELLENS, Les Etats generaux, 186-194 , W P BLOCKMANS, « Autocratie ou polyarchie 9

U lütte pour le pouvoir pohtique en Flandre de 1482 a 1492, d'apres des documents medits »,
dans Bulletin CR H, CXL (1974), 262-276

23 Texte dans G DOUTREPONT, O JODOGNE, Chromquet de Jean Mahnet t I , Bruxelles
1935, 377-406, et J DUMONF, Corpt umversel diplomatique Vol III, 2, Amsterdam 1726, 100-107

24 BLOCKMANS, « Autocratie ou polyarchie », 262-276 Je ne partage pas l'opimon de M
HARSGOR, Recherchen sur le personnel, 1708, selon laquelle Philippe de Cleves aurait soutenu U
cause du roi des avnl 1477 De meme, Pactivite diplomatique de Philippe de Crevecceur comme
plempotentiaire de Louis XI aupres de la ville de Gand, ne peut pas dater du debut 1482, alors
que la duchesse Marie etait encore en vie, mais bien d'un an plus tard En execution de la paix
d'Arras, Crevecceur fut alors Charge de convoyer Marguente d'Autnche, qu'il amena ä Amboise
le 22 jum 1483 Ibidem, 1093
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dicte par la duchesse mourante, confia a son man la tutelle et le gouvernement
de ses enfants et de tous leurs biens jusqu'a leur majonte 25

Le conflit politique fondamental avait pour cause la volonte de Maxi-
milien de gouverner d'une mamere autocratique, sans plus tenir compte des
coutumes et des pnvileges de 1477 qui garantissaient aux grandes villes et aux
assemblees d'Etats une forte influence 26

Au cours des annees 1482 a 1489, Louis XI et les Beaujeu s'apphquerent
encore a gagner ce comte de Flandre qui leur avait echappe en 1477 Selon
Commynes, la mort du roi ne lui permit pas de reahser les dessems sur une
Flandre qu'il « tenoit a sä disposition » Seulement, ses droits restaient
difficiles a prouver, conclut M Gaussm " Les interventions de la royaute en
Flandre eurent, de 1483 a 1493 un caractere exceptionnel, tant par leur
frequence que par leur portee Elles se rattachaient a des precedents parfois
lomtams L'ensemble des relations entre la Flandre et le comte resta contro-
verse jusqu'au jour ou elles furent rompues par la paix de Cambrai en 1529
Nous distmguerons quatre domames dans lesquels l'action royale s'est
mamfestee le terntoire, les relations feodales, l'exercice des droits de sou-
veramete et en particuher le ressort jundique

Le terntoire

Bien que l'mcorporation a l'Etat fran9ais du comte de Flandre se soit
averee militairement irreahsable, Louis XI et ses successeurs n'ont pas pour
autant ecarte cet objectif Le traite d'Arras de 1482 temoigne d'une meme
logique dans la pensee du roi que son comportement en 1477 , il veut obtenir
autant de cessions de terntoires que possible par la voie matnmomale C'est
en constituant les terntoires occupes par la France en dot et heritage de
Marguente d'Autnche qu'il a prevu l'mcorporation au domame des comtes
d'Artois et de Bourgogne (Franche-Comte) amsi que celle des terres et seigneu-
nes de Mäconnais, Auxerrois, Salms, Bar-sur-Seme et Noyers, qui devaient
revenir a Philippe le Beau et ses heritiers, si le couple restait sans progemture 28

II est interessant de noter que le roi a fait valoir des pretentions sur les
villes et chätellemes de Lilie, Douai et Orchies Si la dot devait retourner a
Philippe le Beau par defaut d'hentier de Marguente, ou parce que le manage
n'etait pas conclu, « le roy serait entier audit droit qu'il pretend » sur la
Flandre gallicante Si, d'autre part, le manage etait rompu de la part du roi

25 Texte du contrat de manage OuMONT,Corpsuniverseldiplomaliqueni,2,9\0 L epoux
survivant renonce meme aux droits d usage aussi s il n y avait pas de progemture, le survivant
n aurait aucun droit sur les biens du mort Les Etats de Flandre participerent aux ceremomes du
manage et corroborerent amsi le contrat BLOCKMANS Handelingen, I, 36 38 Pour le testament,
voyez Υ CAZAUX, Marie de Bourgogne Paris 1967 326 328

26 BLOCKMANS « Brenk of contmuiteit ' De Vlaamse Privilegien van 1477 in het licht von
het staatsvormmgsproces », dans Le pnvilege, 115 116

27 GAUSSIN, Louis XI 278
28 Chromque·, de Jean Mahnet, I, 380 381
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avant la majonte de Marguerite, il « renonce au rachat » du meme territoire 29.
Ce demier cas se realisa, comme on sait, en 1491, mais pourtant la question
du rachat devait etre soulevee ä nouveau par Fran9ois 1er dans sä captivite ä
Madrid en 1525 ; il y renon9a defmitivement par le traite de Cambrai du 5 aoüt
152930.

Quel droit pouvait avoir le roi sur la Flandre galhcante ? Apres l'occu-
pation du comte en 1297-1302, Philippe le Bei avait retenu ce pays en gage de
l'execution du traite de 1305 et par le traite de Pontoise de 1312, le comte de
Flandre avait cede les trois villes et chätellemes contre la moitie d'une rente
qu'il devait au ro i 3 I . Le comte Louis de Male exigea toutefois la restitution
de ce territoire et en fit dependre sä prestation de l'hommage feodal au roi.
II atteignit son but par le contrat de mariage de sä fille unique Marguerite de
Male avec Philippe le Hardi, duc de Bourgogne, mais cet acte du 13 avnl 1369
stipulait le droit de la couronne ä racheter la Flandre gallicante si Philippe le
Hardi mourait sans heritier male. La chose fut encore compliquee : a) par un
serment secret de Philippe le Hardi ä Charles V de restituer le territoire en
question apres la rnort du comte Louis de Male ; 6) par des garanties ecntes
du meme Philippe et de son epouse au comte Louis que, non obstant les clauses
precedentes, ils n'aheneront jamais la Flandre galhcante du comte 32.

Mais sans meme pouvoir faire jouer cette derniere garantie, la couronne
avait ete dechue de son droit par la naissance d'un heritier male des 1371. Si
Louis XI rappela la possibilite du rachat, il ne le fit que pour exercer une
pression supplementaire dans les negociations en cours. La meme tactique fut
d'ailleurs suivie par Fransois 1er. Mais il y a plus. Si le roi fait valoir certains

29 Le lerdecembre 1481, Louis XI avait deja instruit ses negociateurs qu'ils devaient essayer
de faire reconnaitre par Maximihen qu'il n'avait aucun droit sur la Flandre galhcante, parce qu'elle
avait ete donnee jadis a Philippe le Hardi a titre viager seulement GAUSSIN, Louis XI, 276-277
La suite de cette matiere prouve que les pretentions du roi etaient mal fondees
L'article 6 de la Paix d'Arras prevoit que si la dot devait retourner a Philippe le Beau, le dauphin
la garderait «jusques ad ce qu'il soit appomte du droit pretendu par le roy es villes et chastellemes
de Lilie, Douai et Orchies, esquelles III villes et chastellemes, se ledit cas de retour ne advenoit,
le roy et ses successeurs ne pretendront aucun droit, mais en joyront les contes et contesses de
Flandres, comme ilz ont fait par cy devant » L'article 28 traite de la non conclusion du mariage,
l'article 84 de la rupture « renonce au rachat des villes et chastellemes de Lilie, Douay et
Orchies, et consentira qu'elles demeurent a perpetuite aux contes et contesses de Flandres, sans
ce que audit cas soit plus avant enquis ne cognu du droit pretendu par le roy par rachapt ou
auitrement » Chromques de Jean Mahnet, l, 381, 387 et 402-403 , DUMONT, Corps umversel
diplomatique, I II , 2, 102, 106

30 Un memorandum date « vers decembre 1525 » qui contient les reactions de Fran9Ois I e r

aux propositions de Charles-Quint, comporte ces articles (suivant les questions de Bourgogne et
de souveramete sur la Flandre et i'Artois) « Propose l'empereur que par ces moyens il quiötera
au roy pour recompense Peronne, Roye, Montdedier et les villes de Somme, ensemble Boulogne
et la comte de Guisnes que luy appartient , par ce moyen (seront) estamctes toutes autres querelles
d'un coste et de Paultre — Respond le roy que l'empereur ne quicte nen du sien, car pour Peronne
ete, il tient Lilie, Douai et Orchies, et quant aux villes de Somme, le roy Loys en rendit argent »
WEISS, Papiers d'Elat, I, 270-273 Pour la renonciation au « droit de reachat qu'il (le roi) avoit es
seigneurtes et villes de Lilie, Douay et Orchies » Ibidem, 464-470

31 F FUNCK-BRENTANO, Philippe le Bei en Flandre Paris 1897, H VAN WERVEKE, « Les
charges financieres issues du traite d'Athis (1305) », dans Revue du Nord, XXXII (1950) 81-93
et Miscellanea Mediaevalia Gand 1968, 227-242

32 R VAUGHAN, Philip the Bold Londres 1962, 5-6 Cette Situation est exposee longuement
en 52 articles de la « Justification » par me Jean d'Auffay (Archives de l'Etat a Gand, Conseil de
Flandre, 34292, folios 64-78)
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droits — dont il reconnait qu'ils sont contestables — sur la Flandre gallicante,
il renonce de ce fait implicitement ä ses droits oventuels sur la partie flamin-
gante du comte, dependant en majeure partie egalement de la couronne.

Pourquoi donc cette distinction ? Philippe de Commynes suggere que les
deputes des Etats generaux, en. majonte neerlandophones, auraient meme
consenti ä la remise de toutes les parties francophones de l'etat bourguignon ".
On peut douter du bien-fonde de cette opinion pour plusieurs raisons. II n'y
a aucune trace d'une teile attitude qui aurait touche quand meme de vastes
terntoires avec lesquels les Flamands entretenaient des liens commerciaux
intensifs. De plus, la Flandre gallicante formait une zone defensive, un cordon
sanitaire qui avait protege le reste du comte contre les incursions fran9aises
des dermeres annees. C'est justement pour cette raison que le roi invoqua ses
pretendus droits : ayant constate que l'ensemble du comte ne pouvait etre
conquis militairement, il prefera obtenir d'abord une base solide, facile ä reunir
au domaine, quand ce ne serait que par la communaute de langue. Louis XI
a evite de repeter l'experience de Philippe le Bei, sans toutefois desesperer
d'obtemr au moins une partie du comte, qu'il aurait pu ensuite employer pour
destabihser le reste.

L 'hommage feodal

La paix d'Arras de 1482 stipulait que l'heritier de Marie de Bourgogne,
Philippe le Beau, Tage venu, « fera les foy, hommages et devoirs, comme il
appartient et que Γόη a accoütume de faire » }A. Le 27 janvier 1488, Charles
VIII declare que Maximilien et les trois grandes villes « rendront foi et
hommage au Roi, au nom du duc Philippe, encore en bas-äge » 35. Le traite
de Senlis de 1493 precisa que Philippe fera hommage ä l'äge de vingt ans, en
garantie de quoi le marechal de France Philippe de Crevecceur gardera
provisoirement Hesdin, Aire et Bethune (tandis que le reste de l'Artois etait
restitue comme faisant partie de la dot de sä soeur repudiee). « Le roi, ses juges
et officiers auront la jouissance des ressorts, souverainete et autres droits qui
d'anciennete ont appartenu aux Rois de France »36.

Philippe le Beau fit effectivement hommage au roi pour la Flandre et
l'Artois, mais le souci exprime dans les actes mentionnes s'appuyait sur des
experiences bien anterieures 37. Charles le Temeraire, bien qu'ayant promis en

33 « Et s'ilz luy (le roi) eussent peu faire bailler celles de Haynault et de Namur et tous
les subgectz de ceste maison qui sont de langue frar^aise, dz l'eussent voulentiers faict pour
affoybhr leurdict seigneur » Ph de COMMYNES, Memoires, ed J CALMETTE et G DURVILLE Paris
1924-1925, 3 vol , II , 302 Voyez a ce sujet aussi la note 45

34 Article 35 Chromque\ de Jean Mahnet, I, 389 , DUMONT, Corp<s umversel diplomatique,
III, 2, 103

35 Archives de la ville de Gand, charte n° 760
36 Art 5, 6 et 11 DUMONI, Corps umvenel diplomatique, III, 2, 303-305
37 La paix d'Arras de 1435 avait pnve Charles VII de Phommage feodal de Philippe le Bon

ou eventuellement de son successeur, comme vengeance du meurtre de Jean sans Peur En 1461,
Philippe le Bon fit hommage a Louis XI Charles le Temeraire promit ä Peronne de faire hommage,
sauf si le roi portait attemte Λ la Paix d'Arras de 1435, au traite de Conflans de 1465 ou ä ses
promesses de 1468 Dans ces trois cas, le roi reconnaitrait par le fait meme l'mdependance de tous
les fiefs royaux et il libererait amsi le duc Charles et tous ses successeurs de Phommage, du Service,
de l'obeissance et de la haute justice au roi De sä part, Louis XI declara dans son manifeste
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1468 dans le traite de Peronne de faire hommage pour ses fiefs royaux, ne le
fit jamais. Son attitude envers le roi avait d'ailleurs peu de traits communs avec
la foi et la loyaute dues par un vassal. II voulait au contraire se liberer de toute
Subordination, meme symbolique, envers le roi. Pourtant, pour le roi, ce lien
vassalique avait encore une valeur, quand ce ne serait que pour l'assurance que
son vassal ne soutiendrait pas des alliances hostiles. Le traite de Conflans de
1465 stipulait en ce sens que le roi cedait les villes de la Somme « sans y retenir
aulcune chose, fors les foi et hommage, ressort et souverainete » 3S.

Les traites officiels n'ont pourtant pas pu arreter la marche ä l'indepen-
dance des fiefs fran9ais sous la dynastie de Habsbourg. Dans le traite de
Cambrai de 1529, Fran9ois 1er renonce definitivement ä la souverainete et
« tout le droit que, en quelconque maniere il tenoit et avoit, pouvoit tenir et
avoir et pretendre es contez de Flandres et Arthois ».

La realite du rapport des forces avait rendu illusoire toute reminiscence
du Statut feodal39.

La souverainete

Philippe le Bei et ses successeurs sont intervenus rogulierement dans les
affaires du comte de Flandre, en vertu de leurs droits de suzerain. La croissance
du pouvoir des ducs de Bourgogne et l'affaiblissement du pouvoir royal ont
fortement reduit le nombre et la portee de ces interventions. Pendant le conflit
entre Philippe le Bon et Gand de 1447 ä 1453, la ville chercha l'appui du roi
contre son vassal. Le duc lui demanda de ne pas accorder, ä la requete des
Gantois, des « mandements ou provisions a l'encontre de moy et ou prejudice
de ma haulteur et seignourie en icelle ma ville ». Sous la pression du roi il dut
neanmoins accepter une treve. Charles VII n'alla pas plus loin et Philippe le
Bon put soumettre la plus grande ville de son etat, bien qu'avec retard 40.

Les crises du pouvoir bourguignon en 1477 et entre 1482 et 1492 offraient
de plus grandes possibilites ä la royaute. C'est en sä qualite de souverain que
Louis XI pouvait pretendre ä intervenir en Bourgogne, en Artois et en Flandre
« pour preserver les droits de sä filleule ». Charles VIII en fit de meme des
droits de « nostre tres chier et tres ame frere et cousin le duc Philippes, conte
de Flandres » ·". Le 25 octobre 1484, les regents, le seigneur de Beaujeu et Anne
de France promettent leur soutien aux Trois Membres de Flandre « contre

d'Amboise du 3 decembre 1470 que Charles, « le soi-disant duc de Bourgogne » etait un vassal
infidele, dont il confisquait tous les fiefs royaux et qu'il devait citer devant le Parlement de Paris.
BITTMANN, Ludwig XI, l, l, 293 ; W. PARAVICINI, Karl der Kühne. Göttingen 1976, 32-34. Voyez
aussi l'article de M. PARAVICINI (infra p, 183-196).

38. DUMONT, Corps universel diplomatique, III , l, 335-337 ; WEISS, Papiers d'Etal, l, 9-12 ;
VAUGHAN, Philip the Good, 390-391.

39. WEISS, Papiers d'Etal, l, 464-470.
40. Lettre de Philippe le Bon ä Charles VII du 29 juillet 1451 ; GACHARD, « Analectes

historiques », dans : Bulletin C.R.H., 2° serie, XII (1859) 362-364. Treve du 21 juillet 1452 : Archives
de la ville de Gand, charte 606 ; VAUGHAN, Philip the Good, 323-326.

41. Dans un accord avec Charles VIII datant du 5 fevrier 1485 les Trois Membres de Flandre
jurent d'etre de bons et loyaux sujets du roi et de la couronne de France, comme de leur souverain
seigneur : I.L.A. DIEGERICK, Inventaire analytique et chronologique des chartes et documents
appartenant aux archives de la ville d'Ypres. IV, Bruges 1859, 93-94 et 105-106. Voyez aussi note 58.
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quiconque pretendrait entreprendre sur la garde et le gouvernement de leur
pnnce ». En fevrier 1488, une instruction de Charles VIII ä son ambassadeur
ä Gand est encore plus claire : il remercie les Flamands parce qu'ils « s'offrent
encoires ä garder les drois et domaines dudit duc Philippe et au roy les drois
de ressors et de souverainete audit pays de Flandres » 42.

Comme en 1451-52, les Gantois prirent l'initiative de faire appel ä l'as-
sistance du roi dans leur conflit avec Maximilien. Le 18 mal 1482, Louis XI
les remercie de la bonne volonte manifestee ä son egard et ä celui de la
couronne de France ; il rappelle qu'ils recoururent dejä ä son pere. II offre ses
bons Offices aux Trois Etats de Flandre 43. A la suite de cette lettre, les Trois
Membres decident ä la fin du mois d'envoyer au nom du comte une ambassade
aupres du roi ; le premier juillet, Louis XI instruit les membres du Parlement
de Paris sur les negociations qu'ils devront mener avec les deputes flamands 44.
Tout comme en 1477, l'action diplomatique echoua ä cause de la poussee
mihtaire simultanee des Fran9ais.

Depuis le 28 mars 1482, donc directement apres la mort de Marie de
Bourgogne, les magistrats de la region frontaliere s'inquietaient des preparatifs
mihtaires fran9ais contre Saint-Omer et Aire. En mai, les Trois Membres de
Flandre mobilisent jusqu'a 20 000 hommes pour affronter une mvasion even-
tuelle. Tout de suite apres la pnse d'Aire par Philippe de Cievecoeur le 22
juillet, les troupes flamandes sont dirigees vers Cassel « contre les ennemis qui
logeaient aux alentours d'Aire » 45. II est clair que l'atmosphere de guerre ne
se pretait pas ä la poursuite des avances aupres du roi. La fermete de toutes
les communes flamandes face ä l'mvasion attendue ne fait nul doute.

La paix d'Arras marque un tournant et ouvre la voie ä une collaboration
cordiale de la royaute avec les communes flamandes. Dans l'article 36, le roi
confirme tous les Privileges, anciens et nouveaux (notamment ceux que Marie
de Bourgogne conceda en 1477), generaux et particuliers de la Flandre, de
Lilie, Douai, Orchies et Saint-Omer46. II pose lä un acte legislatif de grande
portee, en vertu de sä souverainete. C'est aussi en cette qualite que s'adresse
au dauphin l'ambassade des Etats generaux et de Maximilien le 16 janvier
1483 47. Les deputes flamands ont profite de leur presence ä la cour de France

42 I L A DILGLRICK, Correspondance des magistrats d'Ypre-i, deputes a Gand et a Bruges
pendant /« trouble·, de Flandre sous Maximilien Bruges 1853, XIX-XXII

43 VAFSEN-CHARAVAY, Lettre·, de Louis XI, IX, 223
44 Ibidem, IX, 253-254 , BLOCKMANS, Handehngen, I, 220
45 BLOCKMANS, Handehngen, I, 209-211 premiers avertissements de la pari de la chätel-

lenie d'Ypres le 28 mars , 214 ravitaillement d'Aire , 216 inquietude dans la chätellenie de
Courtrai, « feile nieumaeren van den Fransoysen » (de fächeuses nouvelles des Francais) le 30
avnl , 219 le 12 mai, mobihsation dans l'attente d'une mvasion francaise, concentration des
troupes a Wervik « parce que les Francais s'etaient loges au nombre de 14 ou 15 000 hommes a
Blangy » , 231-237 emotions a la nouvelle de la pnse astucieuse d'Aire, et avance des troupes
flamandes

46 DUMONT, Corps umvenel diplomatique, III , 2, 103 , Chromques de Jean Mahnet, I, 389
47 « Et pour faire la reverence teile que ä filz de roy, hentier apparant de la couronne, et

de estre seigneur souveram de ceulx de Flandres, Lilie, Douay, Saint-Omer » La delegation est
composee des abbes de Samt-Pierre a Gand, Samt-Bertm a Saint-Omer, Jacques de Goy, haut bailh
de Gand, Joris van der Moere et Willem Rijm, premiers echevins de Gand et maitre Jan de Witte,
bourgmestre de Bruges Les ambassadeurs sont recus entre autres par certams conseillers royaux
appartenant a la haute noblesse fiamande Jean de la Gruuthuse et Louis de Halewijn, seigneur
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pour solliciter des lettres royaux sur nombre de problemes particuliers. Le 22
janvier 1483, Louis XI legifere sur le renouvellement des magistrats des trois
grandes villes et sur les procedures devant les tribunaux ecclesiastiques dans
le comte ; en outre il reforme la procedure du renouvellement du magistrat de
Gand. Dans les trois cas, il enterine entierement les requetes des deputes des
grandes villes 48. Tel est aussi le cas d'une serie d'actes de Louis XI et de
Charles VIII, datant de fevrier 1483 ä fevrier 1485, et favorisant la draperie de
la ville d'Ypres ä l'encontre de la draperie rurale, et de deux actes de Charles
VIII du 23 mars 1485 en faveur des pnvileges commerciaux de Bruges 49.

Dans le vide politique cree par le refus des organes representatifs fla-
mands de reconnaitre Maximilien comme regent, les rois soutenaient donc
puissamment les Trois Membres (Gand, Bruges et Ypres) dans leur ambition
d'exercer eux-meme la regence. Ils ne se limitaient pas ä confirmer des
Privileges anterieurs ; ils ont introduit de nouvelles procedures administratives
et judiciaires, et ils ont soutenu la politique economique monopoliste des
grandes villes. En outre, les rois ont clairement soutenu la cause des Trois
Membres dans leur lütte pour le pouvoir politique et economique vis-ä-vis de
l'autorite du comte aussi bien qu'envers les petites villes et le plat pays 50.

En decembre 1483, une delegation du Conseil de Regence de Flandre,
composee de Jacques de Savoie, comte de Romont, de Philippe, seigneur de
Beveren, de l'abbe de Saint-Pierre ä Gand et de Demjs Heyman, pensionnaire
de la ville de Gand, devait se rendre chez les regents de France. Les motifs de
ce voyage provenaient principalement des soucis qu'avait ce Conseil de
Regence au sujet de sä legitimite depuis que Maximilien qui Favait mstalle
sous condition, l'avait revoque en octobre 1483. Les instructions aux ambassa-
deurs ne contiennent qu'un seul theme : l'argumentation au sujet de la regence
en Flandre et les interets que pouvaient y avoir les princes de France 51.

La comcidence voulut que les Etats generaux du royaume fussent
convoques dans la meme periode et que les Etats de Flandre y fussent
egalement invites 52. II est probable que le Conseil de Regence n'a pasjuge utile

de Piennes L P GACHARD, Lettres medites de Maximilien, duc d'Autriche Bruxelles, 1851, 31-42
Sur ce dernier personnage HARSGOR, Recherches sur le personnel, 1575-1602

Notons encore Penthousiasme des ambassadeurs au sujet de l'accueil qui leur fut offert, et
aussi de l'attitude du dauphin « longuement il s'est monstre ä nous et noz gens, allant et soy
pourmenant d'un heu a aultre, et que les plus de nous ont veu ses jambes et ses cuisses a
descouvert » (lettre a Maximilien, datee d'Amboise le 18 janvier 1483)

48 Archives de la ville de Gand, charte n" 730, Archives de la ville de Bruges, chartes n01

1189-1190 , DihGERiCK, Inventaire des archives d'Ypres, IV, 59-60
49 DIEGERICK, Inventaire, IV, 61-68,108 , L GILLIODTS- Van SEVEREN, Inventaire des (.hartes

des Archives de la ville de Bruges VI, Bruges, 1876, 246-248
50 Notamment les alliances du 25 octobre 1484, conclues entre le seigneur de Beaujeu et

Anne de France d'une part et les Trois Membres de l'autre, et du 5 fevrier 1485 entre Charles VIII
et les Trois Membres GILLIODTS- Van SEVEREN, Inventaire, VI, 241-243 , DIEGERICK, Inventaire,
IV, 105-106

51 Instructions du 12 d6cembre 1483 KERVYN de LETTENHOVE, Histoire de Flandre V,
Bruxelles 1850, 543-546 , BLOCKMANS, « Autocratie ou polyarchie », 281-283

52 N BUIST, « Vers les Etats modernes le Tiers-Etat aux Etats generaux de Tours en 1484 »
dans R CHARTIER et D RICHET, Representation et vouloir pohtiques Paris 1982, 20 , la convo-
cation fut recue a Tournai le 18 novembre 1483 GACHARD, Extraits des registres des consaux de
Tournay, 46 Pour la Flandre, nous ne connaissons aucune mention de la participation d'une
delegation aux Etats generaux du royaume Le comte ne contnbua certamement pas a l'aide
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d'ignorer la convocation, mais qu'il a certainement evite de se laisser entrainer
dans les rouages et les problemes internes du royaume, La delegation n'avait
d'autre mandat que celui qui concernait la regence ; sur ce point, eile eut
l'oreille de l'entourage du jeune roi.

Le 27 decembre 1484, Charles VIII ecrit ä Maximilien pour l'informer
qu'en sä qualite de souverain seigneur, il a conclu un accord de soutien avec
Philippe le Beau, comte de Flandre, contre tous ceux qui nuiraient ä sä
personne ou ä son etat. Le roi declare en outre, qu'ä la requete de ses sujets
flamands, les pretentions de Maximilien sur la « mambournie » et la regence
devront etre traitees par les pairs du royaume ou le Parlement de Paris. Cette
lettre fait suite au commencement des entrepnses de Maximilien pour la
conquete mihtaire du comte 53. En fevner 1485, le roi n'hesite pas ä accorder
son soutien militaire aux Membres contre tous ceux qui entreprendraient
quelque chose contre le gouvernement, les Privileges et coutumes de la
Flandre. La presence, parmi les temoins de cet acte, d'Antoine, comte de
Laroche, grand bätard de Bourgogne, mdique Finfluence dans le conseil royal
d'un groupe de transfuges bourguignons et flamands qui n'avaient pas coupe
tous les liens avec leur milieu originel. Le meme Antoine avait encore joue le
röle de mediateur entre Maximilien et les Trois Membres en mai-juin 1484,
mais sä mission avait echoue 54.

Toutefois, l'appui militaire francais n'arriva qu'au commencement de mai
1485, en principe pour « appointer les differends entre le duc d'Autriche et les
gens du Conseil (de Regence) du duc Philippe ». Mais, « s'ils (Philippe de
Crevecoeur et d'autres conseillers) n'y pouvaient parvenir, et que la guerre
continuät, il (le roi) leur avait donne ses ordres pour la defense dudit pays (de
Flandre) ». La mission des troupes fran9aises fut tardive, breve et inefficace :
le 11 juin, elles s'etaient dejä retirees du comte 5i. La victoire de Maximilien
dans le comte fut scellee le 28 juin 1485. Du coup, les interventions royales
s'arreterent de maniere abrupte. Maximilien avait d'ailleurs fait stipuler dans
sä paix que toutes les concessions donnees par la duchesse Marie ou par le roi
de France en contradiction de la paix de Gavere de 1453, devraient etre
cancellees56.

Bien que la victoire de Maximilien en Flandre eut pour consequence le
retrait des troupes franQaises et l'arret des interventions royales, la guerre
continuait en Artois. Philippe de Crevecoeur, marechal de France et lieute-

53 P PCLICIER, Leltres de Charles VIII, roi de France I, Paris 1898, 50-56 , BLOCKMANS,
« Autocratie ou polyarchie », 289

54 Ce groupe d'mterets flamands et artesiens comportait en outre Louis de Halewijn, Jean
de la Gruuthuse, et surtout Philippe de Crevecoeur, seigneur d'Esquerdes HARSGOR, Recherches
sur le penannel, 1077-1116, 1576-1602, 2356-2367 , sur la mediation d'Antoine de Bourgogne
BLOCKMANS, « Autocratie ou polyarchie », 284-287 En decembre 1483, le Conseil de regence de
Flandre avait fait appel a lui pour « garder » le droit de Philippe le Beau KERVYN de LETTEN
HOVE, Histoire de Flandre V, 543-546

55 PFLICIER, Lettre<, de Charles VIII, I, 77-78 , GACHARD, ExlraiH des registres, 50-56 le 7
mai 1485, l'arnvee des troupes fransaises est discutee par les magistrats de Tournai, tout comme
leur retour le 11 juin Le magistrat essaya de garder la neutralit6 dans le conflit Le recit de Jean
Molmet precise que Crevecoeur commanda 500 lances et 4 000 pietons, qu'il dingea le 11 mai vers
Courtrai Le 11 juin, il quitta Gand a la requete du magistrat Ses troupes, que Molmet estime
mamtenant a 500 lances et 6 a 7 000 pietons, auraient seme la terreur parmi la population Le meme
jour, il serait deja arnve pres de Tournai Chromque\, I, 446-447, et 455-456

56 BLOCKMANS, « Autocratie ou polyarchie », 290-291 , DIEGERICK, Inventaire, IV, 112-114
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nant-general en Artois et Picardie, put reprendre Saint-Omer et Therouanne.
Les deux parties accusaient chacune l'autre de rompre la paix d'Arras.
Maximihen expliquait ä ses sujets que, depuis la mort de Louis XI, les regents
du royaume l'attaquaient sur tous les fronts dans le but de le chasser des pays
qui lui restaient. Selon le roi des Romains, les Fransais avaient meme trouve
moyen de provoquer une rebellion ä Gand et puis dans la Flandre entiere ".
La ville de Gand fut en effet la premiere ä rejeter l'autorite de Maximilien en
novembre 1487, et ä se rallier ä la royaute ; les autres grandes villes ne suivirent
qu'apres de fortes reticences, le 7 mars 1488 58. Charles VIII prit sous sä
protection tous les Flamands qui reitererent leur fidehte ä la paix d'Arras ; il
leur garantit le libre commerce dans tout le royaume et ordonna ä Philippe de
Crevecoeur de prendre en mains, avec les Trois Membres, le retablissement de
l'ordre et de la paix. II est interessant de noter que le roi souligne qu'il n'a
d'autres pretentions que de « deffendre... les subgetz du royaulme » 59.

L'influence, ä la cour de France, de Philippe de Crevecoeur surtout, mais
aussi d'autres transfuges flamands et bourguignons, comme le Grand Bätard
Antoine et Louis de Halewijn, seigneur de Piennes, favorisa sans doute
Fingerence croissante de la couronne dans le comte60. Le 17 janvier 1488,
Charles VIII concede ä la ville de Gand, ä sä requete, le droit de battre
monnaie d'or et d'argent au nom du comte Philippe et de nommer des
fonctionnaires comtaux ; il confirme tous les Privileges de la ville, dont
Maximilien avait cancelle certains en 148561. Une serie d'interventions
confirme les actes poses par les revoltes et leur assure son soutien. Le 22
octobre 1488, Charles VIII met ä leur disposition les biens de leurs adversai-
res 62. De nombreuses delegations de la part des Trois Membres de Flandre se
succedent ä la cour en 1488 et 1489, pour demander avec insistance un soutien
reel «.

II est etonnant que, meme apres les paix de Francfort et de Tours en 1489,
le roi ait continue de procurer son appui materiel et politique ä la ville de Gand
et ä Philippe de Cleves 64.

57 G ACHARD, Lettres de Maximilien, 61-65 (lettre de Maximihen au magistrat d'Ypres du
11 fevner 1487), 68-72 (lettre de Gand a Mons du 10 novembre 1487), 113 (lettre de Maximihen
aux Etats de Hamaut du 21 juület 1488)

58 DIEGCRICK, Correspondance des Magistrats d'Ypres, XIX-XXII , DIEGERICK, Inventaire,
IV, 134-136, Archives de la ville de Gand, Charles nM 757 (20 janvier 1488), 760 (27 janvier) et
761 (6 mars) , BLOCKMANS, « Autocratie ou polyarchie », 293-298 , BLOCKMANS, Handelingen, I,
445-446 delegation aupres du roi

59 « Ne pretend m ne veult pretendre droit, quereile et action aucune, ne lever prouffit ou
denier, mais se veult emploier a le garder au prouffit dudit duc Phelippe son frere, et deffendre
les subgetz desdits pays de toutes forces et oppressions comme les subgetz du royaulme »
DIEGPRICK, Correspondance XXII

60 HARSGOR, Recherches sur le personnel, 1094-1096, 1588-1594 et 2362-2364
61 Archives de la ville de Gand, chartes n0' 754-756, PELICIER, Lettres de Charles VIII, I

275-280
62 Ibidem, 767 , DIEGERICK, Invenlaire, IV, 152 , PELICIER, Lettres de Charles VIII, I, 307,

343-345 , II, 145, 207, 251-253, 278, 284, 317-319, 386-387
63 BLOCKMANS, Handelingen, I, 458, 466, 492-493, 507-510 , GACHARD, « Analectes histo-

nques », dans Bulletin CR H, 2= serie, XII (1859), 395-398
64 Le 12 octobre 1491, Charles VIII fait hvrer a L'Ecluse et a Gand du ble et du vm , le

19 octobre, il confirme tous leurs actes poses en son nom et il reitere le droit de battre monnaie
de la ville de Gand, chartes n"s 779-781, BLOCKMANS, Handelingen, I, 529
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Le 24 avril 1488, Philippe de Crevecceur informa le magistrat de la ville
de Bruges que « toutes choses (etaient) prestes » pour mettre les adversaires
du roi « ä la raison ». Au sein du conseil royal, la chose n'est toutefois pas si
evidente. Debüt juillet 1488, les actions des troupes fran9aises ont quelque
succes ; l'espoir que pouvaient avoir les Bretons d'etre secourus par des
troupes allemandes, est de^u ". Crevecceur insiste sur un effort prioritaire en
Flandre afm d'y stabiliser la Situation pour longtemps. II calcule que le gros
de Farmee fran9aise pourrait etre pret plutot en Flandre qu'en Bretagne. A son
avis, un succes en Flandre en entrainerait un autre en Bretagne, mais pas
inversement. La majorite du conseil donna pourtant la priorite ä la conquete
du duche, les deux actions 6tant mises en concurrence 66. Le 9 aoüt, le roi, toui
en se felicitant de l'appui que les Flamands ont procure aux capitaines fran9ais,
declare qu'il ne peut pas provisoirement envoyer les « gens d'armes et arba-
lestriers » requis. Ils viendront des que « cest affaire de Bretaingne (sera)
paracheve, qui sera de brief » 67. Vers le.18 aoüt, les troupes fran9aises tenaient
Dunkerque et Bergues, deux villes dans le sud-ouest du comte, mais leur
contröle se limitait ä cette zone-lä.

Dans cette Situation, on comprend que Crevecoeur ait propose aux villes
et chätellenies de Lilie, Douai et Orchies d'entamer des negociations de paix
separees. La Flandre gallicante se montra fidele ä Maximilien et lui demanda
comment reagir ; evidemment, il repoussa toute paix partielle qui tendrait ä
affaiblir son emprise sur une region visee par la couronne depuis longtemps 68.
La Flandre flamingante etait divisee entre des villes comme Dixmude,
Nieuport et Furnes, restees sous la domination de Maximilien, et celles plus
au sud-ouest, qui soutenaient la cause des Trois Membres et de la France.
Celles-ci contribuerent substantiellement ä l'entretien des troupes fran9aises,
tout comme les autres devaient payer des garnisons allemandes 69. La presence
en Flandre de conseillers royaux comme Louis de Halewijn, seigneur de
Piennes, et Jean de Gruuthuse, facilita sans doute la collaboration entre
Flamands et Fran9ais. Mais, malgre l'insistance des Trois Membres, la majorite
du Conseil royal ne voulut pas envoyer de nouvelles forces en Flandre avant
la fm d'avril 1489 70. Elles arriverent trop tard pour eviter un carnage parmi
les milices flamandes pres de Dixmude en mai 1489. Malgre leur nombre tres
important, estime par Jean Molinet ä 16 000 ä 18 000 hommes et leurs « gros
engiens dont ilz avoyent grant largesse », elles durent lever le siege de Nieuport

65. Lettre de Charles VIII ä Louis de la Tremoille du 8 juillet 1488 : « vous verrez comment
les affaires de Flandres se portent et comment nous y sommes servy ; il ne fault ja que les Bretons
s'actendent ä avoir secours des Allemans ». PEUCIER, Lettres de Charles V11I, II, 145. Voyez aussi,
pour le bon accueil de Louis de Halewijn, seigneur de Piennes, a Ypres, et pour la collaboration
d'Ypres avec Crevecoeur : GACHARD, Lettres de Maximilien, 103-109.

66. Lettre de Crevecoeur ä Charles VIII du 17 juillet : « Sire par le train que lesdicts Bretons
tiennent, il peut sembler qu'ils ne quierent que gaigner temps pour veoir l'issue de l'affaire de
Flandres, scachans que cellui de deQa emportera le fait de Bretaigne, et non pas cellui de Bretaigne
l'affaire de Flandres », citee par HARSGOR, Recherches sur le personnel, 1094-1096 ; aussi 1588.

67. GACHARD, Lettres de Maximilien, 145.
68. Ibidem, 183-186 : reponse de Maximilien aux gouverneur et Etats, datant d'environ

decembre 1488. Le l" fevrier 1489 Crevecoeur fut envoye ä Tournai pour y negocier eventuellement
avec Maximilien : GACHARD, Extraiis des registres de Tournay, 75.

69. DIEGERICK, Inventaire, IV, 154-157 ; BLOCKMANS, Handelingen, I, 498-502.
70. PEUCIER, Lettres de Charles VIII, 11,317-319 : lettre aux Trois Membres du 18 avril 1489 ;

DIEGERICK, Inventaire, IV, 160.
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au bout de neuf jours le 28 juin. L'armee fransaise ne montrait plus le meme
eclat, et bientöt la paix de Francfort lui enleva sä mission 7 I .

Le ressort juridique

L'exercice de la justice est une eminente prerogative souveraine. Le
Parlement de Paris etait l'institution qui exer9ait par excellence cette fonction.
Pendant la seconde moitie du XVe et les premieres decennies du XVIe siecle,
la competence du Parlement a souvent ete l'enjeu de la lütte entre les rois et
les comtes de Flandre. En 1445, les Quatre Membres c.ä.d. les trois grandes
villes et le district rural du Franc de Bruges, en leur qualite de cours supe-
rieures, obtinrent du roi, moyennant de grosses sommes d'argent, un sursis de
neuf ans d'appel contre leurs sentences 72. Cette Situation fut prolongee jus-
qu'en 1463. Alors, Louis XI a ostensiblement cherche la confrontation : de
1464 ä 1468, la moyenne annuelle d'arrets et juges concernant la Flandre monte
de 10 ä 15, et un nombre appreciable concerne des appels contre des sentences
des echevins des Quatre Membres (voir tableau I ci-apres). Plusieurs arrets
contrarient ostensiblement les cours supeneures du duc de Bourgogne, ä savoir
son Grand Conseil et sä Chambre du Conseil en Flandre 73.

On comprend des lors mieux l'action de Charles le Temeraire ä Peronne
en 1468 : non seulement il fait renouveler par Louis XI la franchise d'appel
des « quatre lois prmcipales de Flandre », mais il fait aussi interdire tous les
appels omisso medw. Un article est en outre consacre ä la Flandre gallicante :
selon ce texte, les villes et chätellemes de Lilie, Douai et Orchies avaient ete
jointes au comte lors du mariage de Philippe le Hardi « pour les tenir par ledit
comte en un seul fief avec ledit comte ». Cela implique qu'egalement les appels
de cette partie du comte ne pourront etre re$us qu'apres avoir ete releves
devant le gouverneur ou le Conseil de Flandre 74. On remarque ici que la
politique visant ä detacher la Flandre gallicante du reste du comte fut
consciemment menee aussi par la voie judiciaire.

Dans la pratique, les arrets et juges du Parlement sur appels flamands
s'arreterent completement de fevrier 1471 ä 1483. La paix d'Arras avait en effet
ä nouveau modifie la procedure : les appels de la Flandre gallicante devaient
aller en ressort direct au Parlement de Paris, et ceux provenant de la Flandre
flamingante etre convertis en reformation 75. De 1484 ä 1489 on note une legere
reprise de l'activite judiciaire, qui s'arrete toutefois ä nouveau totalement de
1490 ä 1494. La paix de Montils-les-Tours avait pourtant seulement confirme
les stipulations de 1482. Contrairement aux mutations anterieures de la

71 Chroniquei de Jean Mahnet, II, 133-141
72 W P BLOCKMANS, De volkwertegenwoordiging m Viaanderen (l384-1506) Bruxelles 1978,

533 Le 16 fevner 1447, Philippe le Bon dut rappeler le roi ä la surseance, pour faire arreter un
appel contre les ochevms de Bruges GACHARD, « Analectes histonques », dans Bulletin C R H
2e sene, XII (1859) 359-362

73 Nous avons base nos conclusions sur Padmirdble 6dition de M R C Van CAENEGEM,
Les arrets et juges du Parlement de Paris sur appels flamands, conserves dans les registres du
Parlement 2 vols parus (1320-1521), Bruxelles 1966-1977

Nous ne rendons donc pas compte des proces mentionnes dans la s6ne des Accords, m dans
celle des Plaidoines

74 DUMONT, Corps umversel diplomatique, III, l, 399
75 Ibidem, III, 2, 103 , Chromques de Jean Molmet, I, 389
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TABLEAU I

Frequence des arrets du Parlement de Paris sur appels flarnands

Periode

1446-1463
1464-1468
1469-1471
1472-1483
1484-1489
1490-1494
1495-1521

Nombres d'arrets et
juges enregistres

172
75
18
0

22
0

107

Moyenne
annuelle

10
15
9
0
3 2/3
0

4

Nombre d'appels
contre les quatre
lois principales

2
9
0
0
3
0

16

pratique judiciaire, il n'y avait donc aucune stipulation normative nouvelle en
1490. On peut voir dans ce nouvel arret une manoeuvre politique du roi dans
le but de rallier encore les Flamands en les contrariant le moins possible par
l'exercice de ses prerogatives juridiques. Cette attitude co'incide avec d'autres
actes royaux en faveur de la ville de Gand en cette periode.

Apres la restauration par le traite de Senlis en mai 1493 de tous les ressorts
dont jouissaient anciennement les rois, ses juges et officiers, I'activite judiciaire
du Parlement en Flandre reprend 76. On constate un nombre eleve d'appels
contre des sentences des « quatre lois principales », avec de nombreux cas oü
les echevins encourent une amende pour mauvais jugement. Apres l'installa-
tion du Grand Conseil de Malines, en 1504, le Parlement s'engage directement
dans les conflits de competence.

Les stipulations explicites du traite d'Arras concernant le Statut particulier
de la Flandre gallicante meritent une attention speciale. Le tableau II montre

TABLEAU II

Frequence des arrets du Parlement de Paris sur appels provenant de la Flandre gallicante

Periode

1446-1463
1464-1468
1469-1471
1472-1483
1484-1489
1490-1494
1495-1521

Nombre d'arrets
Total

172
75
18

—
22
—
107

394

Fl. gallic.

57
23
7

—
5

—
17

109

%

33
31
39

23

16

28

Instances appelees
Echevins Gouver-

neur

9 35
8 9
- 6

— 1

— —

Conseil
de Flandre

5
3

—

4

17

Autres

8
3
1

—

76. Ibidem, III, 2, 305 : « Le roy, ses juges et ses officiers arront la joyssance des ressors,
souverainete et d'aultres droits qui d'anchiennette ont appartenu aux Rois de France et dont.les
juges et officiers royaux ont accoustumo cognoistre et joyr. » Chroniques de Jean Molinet, II,
357-358.
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que les arrets sur appels provenant de la Flandre gallicante constituaient, de
1446 ä 1471, un tiers de l'ensemble des appels flamands. Compte tenu du fait
que Lilie, Douai et Orchies ne comportaient avec leurs chätellenies qu'un
dixieme de la population du comte, le Parlement enregistrait donc par habitant
trois fois plus d'arrets dans la partie francophone du comte que dans son
ensemble. La langue et la distance pourraient etre invoquees comme explica-
tions. Ces facteurs n'expliquent pourtant pas la forte baisse proportionnelle
des arr£ts de la Flandre gallicante ä partir de 1482 (baisse de 33 % avant 1471
ä 23 % et 16 % depuis 1484). La politique royale qui, jusqu'en 1529, n'avait pas
encore delaisse ses espoirs de regagner cette region, pourrait avoir mene ä une
plus grande souplesse de la pari du Parlement77.

On ne peut que conclure de ces donnees que les rois ont utilise leur ressort
juridique sur la Flandre comme une arme politique, servant leur but de
detachier la Flandre gallicante, d'exciter ou d'amadouer les sujets flamands
selon les besoins de leur cause. Tres active pendant les periodes oü l'inter-
vention politique elait absente, la juridiction royale se mitigeait sensiblement
dans son action, au point de devenir inexistante, pendant les periodes d'op-
tions politiques ouvertes.

Conclusions

Les tentatives des rois de France de reintegrer la Flandre dans le domaine,
ne se limitent pas aux efforts matrimoniaux et militaires tres pousses de 1477.
A partir de 1482, la minorite du comte Philippe le Beau leur offrit de nouvelles
occasions. Ils ont soutenu les grandes villes dans leur resistance contre
Maximilien avec des moyens politiques, juridiques, judiciaires, militaires et
economiques. Cette politique n'atteignit pas son but maximal : la recuperation
de la Flandre entiere, ni meme de la Flandre gallicante seulement. Les raisons
en sont diverses.

1. Apres un siecle de regime bourguignon, une cohesion dynastique avait pris
force en Artois, en Flandre, en Brabant et meme en Hainaut (bien que ce comte
n'ait ete conquis que depuis un demi-siecle). La Flandre et l'Artois otaient plus
fortement lies economiquement et mentalement aux autres principautes des
Pays-Bas bourguignons qu'ä la France. L'action des Etats generaux en te-
moigne amplement.

2. Les actions militaires des Franfais ne pouvaient que creer un sentiment
d'aversion de la part des sujets : ne citons que le sac d'Arras en 1477 et les
devastations continuelles du plat-pays. Les milices flamandes sont d'ailleurs
sorties pour defendre le pays contre les envahisseurs fran9ais en 1477. Les
troupes frangaises placees en garnisons au sud-ouest du comte en 1488 et 1489
causaient des charges exorbitantes pour les habitants. Repetons la citation de

77. La population totale du comte peut etre estimee vers 1470 ä environ 734 000 habitants,
celle de la Flandre gallicante ä 73 400 : W. PREVENIER, « La demographie des villes du comte de
Flandre aux XIV» et XV<= siecles » dans : Revue du Nord, LXV (1983) 255-275.

Avant 1471, un appel fut enregistre par 844 habitants en Flandre gallicante contre un par
2 770 habitants dans l'ensemble du comte (proportion : l ä 3,28).
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Philippe de Commynes selon qui Jean de Daillon, seigneur de Lude, esperait
devenir gouverneur de Flandre et s'y couvrir d'or 78.

3. Le roi soutenait les trois grandes villes, meme dans leur exploitation du
plat-pays. Ainsi, peu de Sympathie naquit dans le teste du comte pour la cause
fran9aise, dont on n'observait que les aspects negatifs. De plus, les regimes
revolutionnaires dans les grandes villes etaient extremement instables, chance-
lant des que des rumeurs populaires, des deteriorations du niveau de vie ou
des debacles militaires tournaient ä leur desavantage. Les allies du roi se
tournaient vers lui par faiblesse, et ne pouvaient ni ne voulaient defendre sä
cause ä fond.

4. Les moyens militaires franfais investis dans la lütte pour le pouvoir furent
par moment importants. Leur presence fut toutefois irreguliere et tardive,
laissant ainsi des chances ä l'ennemi. L'appui que pouvaient leur procurer les
milices communales relevaient plutöt du folklore. De son cöte, Maximilien mit
du temps ä mettre sur pied des armees pour soumettre la Flandre, mais il finit
par disposer d'une Force importante menee par des strateges superieurs comme
Albert de Saxe.

5. Si Louis XI voulait ä tout prix detruire la puissance bourguignonne, en
partie en raison de rancunes personnelles, les interets de Charles VIII et de
ses regents etaient plus divers. Dans le Conseil royal, des factions defendaient
des interets contradictoires ; celle de Crevecoeur, defendant la priorite « des
affaires de Flandre » fut evincee par le groupe autour de Louis de la Tremoille
qui fixait la conquete de la Bretagne comme le but principal. D'autres interets
internationaux pesaient plus lourd enfm, ce qui amena Charles VIII ä faire la
paix avec Maximilien des juillet 1489. En renvoyant Marguerite d'Autriche
avec sä riche dot comprenant l'Artois, la Franche-Comte, Auxerre, Bar, Noyers
et Charolais, afin d'epouser Anne de Bretagne, Charles VIII montra que la
conquete de la Flandre n'etait plus pour lui un but primordial.

6. Sans doute, la majorite du Conseil royal s'est rendu compte des obstacles
enormes ä l'incorporation de la Flandre. A la difference de la Bretagne, le pays
etait densement peuple, hautement urbanise et tres developpe sur les plans
economique, social et culturel.

Les Privileges que concedaient Louis XI et Charles VIII aux grandes villes
flamandes auraient ete inconcevables dans le cadre de leur propre Etat.

Ces communes aspirant et habituees aux libertes auraient d'ailleurs
Supporte encore moins l'autorite royale qu'elles ne supportaient celle de leurs
comtes. Cette contradiction profonde entre les allies de circonstance resta
couverte mais serait apparue tres vite apres une elimination hypothetique de
l'ennemi commun qu'etait Maximilien.

II aurait donc toujours ete difficile de martriser une teile concentration de
pouvoirs ä la peripherie du royaume. Philippe le Bei en avait dejä fait
l'experience. Cela n'empecha pas Louis XI et certains conseillers de Charles

78. Cite par M. HARSGOR, « Mahres d'un royaume ; le groupe dirigeant fran<;ais ä la fin du
XV« siecle» (infra, p. 140).
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VIII de la renouveler serieusement. Seule la Flandre gallicante et le sud-ouest
furent detaches du comte sous Louis XIV : ä peu pres les territoires vises entre
1477 et 1529. Ces continuites suggerent l'existence de mecanismes plus
profonds dans la formation et la delimitation des Etats, notamment en ce qui
touche Pefficacite des moyens de coercition.

du


